DES  IMMATRICULES 

DES  > i 3 

P AYEURS  DES  RENTÉS. 


RANçois  PREMIER  et  Henri  ÎI,  les  premiers 
de  nos  rois  qui  aient  fait  usage  des  emprunts  , 
pensèrent  qu’ils  ne  dévoient  aux  rentiers:^ 
créanciers  de  l’État  , que  l’institution  des 
payeurs  des  rentes , chargés  de  les  acquitter  ; 
les  payeurs  des  rentes  créés  alors  crurent  de 
leur  côté  qu’ils  avoient  rempli  toutes  les  fonc- 
tions en  comptant  à la  chambre  des  comptes  , 
et  en  rapportant  à l’appui  de  leurs  comptes  , 
les  quittances  et  pièces  nécessaires  ; pendant 
plus  d’un  siècle  il  n’y  a pas  eu  d’autre  rela- 
tion entre  les  payeurs  et  les  rentiers  , que 
celle  des  paiemens. 

Il  arriva  cependant  que  les  rentiers  qui  jouis- 
soient  à titre  de  succession , ou  qui  acqiié- 
roient  des  rentes , desiroient  en  connoitre  L:i 
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noient  continuellement  dans  les  oui  eaux  uc^ 
payeurs  chercher  des  renseignem^ns  quMs  n’é- 
toient  plus  en  état  de  leur  donner  , lorsque 
leurs  comptes  et  pièces  étoient  remis  à la 
chambré;  ils  ctoient  donc  obligés  de  renvoyer 
à cette  même  chambre  tous  les  rentiers  qui 
leur  demandoient  des  eclaircisscmens.  La 
chambre  des  comptes  elle-même  fut  vraisem- 
blablement fatiguée  de  tous  ces  renseignemens 
qu’on  venoit  prendre  chez  elle , et  de  la  mul-* 
titude  de  personnes  qu’ils  lui  attiroient. 

On  chercha  un  moyen  de  satisfaire  les  ren-^ 
tiers  par  une  relation  précise  avec  leurs 
payeurs,  et  on  imagina  m 1^34,  sous  le  règne 
de  Louis  31111,  d’obliger  les  payeurs  de  tenir 
des  registres  dhmmatricules  : on  créa  pour  cet 
de  premiers  des  immatri# 
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propriété  dont  leurs  vendeurs  ou  prédécesseurs 
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Comme  ce  nouveau  travail  ne  poiivoit  être 
ni  à la  charge  de  l’Erat , ni  à la  charge  des' 
payeurs  , on  se  détermina  à le  faire  payer 
aux  rentiers , pour  lesquels  il  étoit  spéciale- 
ment institué;  et,  en  conséquence,  il  fut 
fixé  qu’à  chaque  mutation  de  propriété  , il 
seroit  payé  aux  payeurs  des  rentes  un  droit 
d’immatricules  de  i liv.  lO  s.  pour  les  parties 
au-dessous  de  looliv, , et  3 liv*  pour  celles 
au-dessus,  indéfiniment,  Ce  droit  n’a  point 
varié  depuis  1634*  Cette  rétribution  indem- 
nise , en  partie  , les  payeurs  des  frais  de 
sommiers  et  renouvellemmens  de  sommiers 
qu’ils  sont  obligés  de  tenir  , ainsi  que  de 
l’augmentation  de  travail  qu  occasionne  dans 
leur  comptabilité  la  division  du  titre  origi- 
naire des  rentes , et  l’accroissement  du  nom- 
bre des  propriétaires* 

Cette  institution  a été  très-utile  aux  ren- 
tiers et  à l’administration , qui  a pris  le  parti , 
depuis  1764,  d’en  faire  établir  dans  les  caisses 
' publiques. 
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,0n  îît  dans  îe  mémoire- de  M.  Beaiimèz^ 
que  ce  droit  rapporté  aux  payeurs  1 2,000  liv. 
C’^est  une  faute  d’impression  qui  s’est  glissée 
dans  son  ouvrage  : il  avait  eu  intention  de 
mettre  2,000  liv, , et  il  s’étoit  déterminé  à 
se  réformer  sur  l’observation  qui  lui  a été 
faite  , que  , pour  plusieurs  payeurs  , ce  droit 
ne  s’élevoit  pas  même  à la  somme  de  i,oao  liv^^ 


0e  l’Imprimerie  de  Lejây  fils,  rue  de  l’EGhoilc 
Saint-Honoré, 


